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1-003-0000 

La présidente. – Bonjour à toutes et à tous. La réunion de notre commission ECON est ouverte. 

Nous reprenons l’ordre du jour que nous avons entamé hier et passons donc à l’audition 

publique d’Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la BCE. 

 

Je voudrais donc souhaiter la bienvenue à M. Enria à cette deuxième audition publique 

ordinaire de 2022. Depuis votre dernière participation à la réunion de la commission ECON le 

30 juin 2022, le contexte économique européen et mondial est toujours aussi empreint 

d’incertitudes sur le plan macroéconomique. Les prix élevés de l’énergie, la forte inflation et 

les taux d’intérêt à la hausse constituent des défis de taille pour l’économie à l’heure actuelle. 

 

Aujourd’hui, nous souhaiterions vous entendre plus en détail au sujet des perspectives de risque 

actuelles et des répercussions que ces problématiques macroéconomiques ont sur le secteur 

bancaire. Par ailleurs, nous aimerions que vous étayiez votre point de vue en ce qui concerne la 

finalisation de Bâle III au sein de l’Union européenne. Le Conseil a récemment adopté sa 

position sur deux propositions législatives – le règlement sur les exigences de fonds propres 

(CRR III) et la directive sur les exigences de fonds propres (CRD VI) – visant à mettre en œuvre 

les normes approuvées à l’échelle internationale. Le Parlement négocie actuellement sa 

position. Dans ce contexte, avec l’appui du président de l’Autorité bancaire européenne (ABE), 

José Manuel Campa, et du vice-président de la BCE, Luis de Guindos, vous avez récemment 

rappelé aux colégislateurs que nous devons honorer nos engagements internationaux, appliquer 

fidèlement le dispositif Bâle III et renforcer les pouvoirs de surveillance. 

 

Enfin, nous souhaiterions également aborder avec vous aujourd’hui les travaux de surveillance 

menés dans le domaine des risques liés au climat. 

 

Monsieur Enria, je vous laisse donc la parole pour une déclaration introductive de dix minutes 

maximum et nous poursuivrons avec notre session de questions-réponses. 

1-004-0000 

Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Merci 

beaucoup, Madame la Présidente, et bonjour à toutes et à tous. Le secteur bancaire maintient 

des positions solides en matière de fonds propres et de liquidités. Selon les résultats disponibles 

du troisième trimestre concernant les banques cotées en bourse, le secteur continue d’enregistrer 

de bons niveaux de rentabilité; des niveaux qui dépassent les attentes du marché. 

 



 

 

Toutefois, les perspectives économiques de la zone euro se sont encore détériorées. Nous 

sommes confrontés à une période de plus faible croissance et de possible récession, marquée 

par une grande incertitude quant à l’approvisionnement en énergie. Si la hausse des taux 

d’intérêt et des marges stimule actuellement la rentabilité des banques, elle porte toutefois 

atteinte à la capacité des clients fortement endettés à rembourser leurs dettes ou à répondre aux 

appels de marge, et risque de susciter des ajustements brutaux sur des marchés financiers 

volatils. 

 

Les banques doivent se préparer aux effets éventuellement néfastes de cette situation incertaine 

sur leurs activités. L’apparition de nouveaux risques justifie de procéder à quelques ajustements 

dans notre approche prudentielle. Nous devrions publier nos priorités prudentielles actualisées 

pour la période 2023-2025 dans les prochaines semaines. Aujourd’hui, je mettrai en exergue la 

façon dont nous demandons aux banques de se préparer et de rester fortes dans ce contexte 

macrofinancier incertain. 

 

À la fin du mois d’octobre, nous avons recueilli les nouvelles trajectoires des fonds propres des 

banques afin de détecter les éventuelles vulnérabilités dans l’adéquation de leurs fonds propres 

face au choc énergétique et au risque accru de récession. D’après notre évaluation préliminaire, 

un certain nombre de banques semble se baser sur des projections macroéconomiques assez 

positives dans leurs scénarios défavorables, ce qui se traduit par une incidence raisonnable sur 

leur ratio de fonds propres. Par conséquent, les autorités de surveillance examineront de près la 

planification des fonds propres et contesteront les mesures de gestion afin de garantir un niveau 

approprié de conservatisme. 

 

En outre, les risques de crédit des entreprises emprunteuses à forte intensité énergétique font 

l’objet d’une surveillance particulière. Malgré des signaux de détresse limités jusqu’à présent, 

certaines industries manufacturières à forte intensité énergétique–- notamment des métaux et 

des produits chimiques – se situent au début de la chaîne de valeur, là où les perturbations 

peuvent enclencher des réactions en chaîne. Depuis le début de cette année, nous nous sommes 

concentrés sur les risques de crédit et de produits dérivés des plus grands négociants en matières 

premières. Nous avons également étudié les expositions au secteur des services publics de 

l’énergie et surveillons de près les évolutions sur les marchés des dérivés énergétiques. 

 

Les expositions aux services publics de l’énergie ont augmenté d’environ 14 % au cours des 

trois premiers trimestres de cette année, et une nouvelle extension du crédit pourrait rapprocher 

les banques de leurs limites de risque internes. L’attention portée à la gestion du risque de ces 

expositions se justifie en particulier au regard de l’assouplissement temporaire récent des 

exigences de marge, qui permet l’utilisation de garanties bancaires non collatéralisées comme 

garantie admissible pour les entreprises non financières qui ont recours au service de 

compensation centrale. 

 

La normalisation rapide des taux d’intérêt met en évidence des vulnérabilités dans d’autres 

secteurs, y compris le marché de l’immobilier résidentiel et commercial, le crédit à la 

consommation et le financement à effet de levier. Au niveau global, les expositions au 

financement à effet de levier représentent plus de 60 % des fonds propres de base de catégorie 1 

des banques de la zone euro. Une grande partie de celles-ci sont des expositions aux entreprises 

à fort effet de levier, il s’agit de la catégorie la plus risquée d’une classe d’actifs déjà très 

risquée, et pourtant les banques continuent d’accorder des prêts de ce type. Nous allons par 

conséquent procéder à un suivi ciblé et, dans le cadre de l’évaluation prudentielle de cette année, 

nous avons l’intention d’appliquer des suppléments de fonds propres au titre du pilier 2 à un 

petit nombre de banques, en raison des lacunes importantes dans leurs cadres de gestion de 

risque pour les transactions à fort effet de levier. 

 



 

 

Ensemble, ces risques sous-jacents laissent présager une éventuelle détérioration de la qualité 

des actifs dans les prochains mois. Alors qu’au cours des derniers trimestres, le ratio global des 

prêts non performants (PNP) a continué de décliner, les PNP dans les segments de crédit à la 

consommation et les arriérés anticipés augmentent, que ce soit pour les ménages ou les 

entreprises. La réduction des anciens PNP et la prévention d’une accumulation excessive de 

nouveaux PNP restent des priorités importantes pour la BCE. 

 

Nos analyses portent à croire que pour la plupart des banques, la hausse attendue des taux 

d’intérêt devrait améliorer la rentabilité. Néanmoins, certains modèles d’entreprise pourraient 

être mis à mal à mesure que les taux d’intérêt se normalisent. Une telle situation pourrait se 

produire, soit parce que la capacité de remboursement de leurs emprunteurs est étroitement liée 

au niveau des taux d’intérêt – c’est le cas, par exemple, des prêteurs à la consommation – soit 

parce qu’en raison de leur stratégie de gestion des actifs et des passifs, les banques ne 

parviennent pas à réévaluer les actifs dans la mesure nécessaire pour compenser la hausse des 

coûts de financement. 

 

Nous avons revu les pratiques de gestion des risques des banques en ce qui concerne les risques 

liés aux taux d’intérêt dans le portefeuille bancaire. Les banques devraient se concentrer 

davantage sur le suivi et la mesure de l’incidence des taux d’intérêt sur la valeur économique 

de leur valeur nette à moyen et à long terme – c’est-à-dire la valeur économique des fonds 

propres – car cette valeur influe sur leur capacité à générer des bénéfices, sur l’adéquation de 

leurs fonds propres à long terme et sur leur attractivité vis-à-vis des investisseurs, sur les 

marchés de financement principalement. 

 

Nous restons également attentifs aux vulnérabilités dans le secteur non bancaire. Des 

évènements récents survenus sur les marchés, comme le défaut de paiement du gestionnaire de 

grande fortune Archegos en 2021 et le récent choc de liquidités pour les fonds de pension 

britanniques ont mis en évidence la fragilité des établissements financiers non bancaires face 

aux ajustements brutaux du marché. Ces vulnérabilités ne touchent pas seulement les banques 

par le biais de leurs expositions directes à ces établissements financiers non bancaires, elles 

peuvent aussi donner lieu à des spirales de correction des prix des actifs préjudiciables, qui ont 

des répercussions indirectes sur les bilans des banques. Nous avons procédé à une révision 

ciblée et lancé une campagne d’inspection sur place au sujet de la gouvernance et des pratiques 

de gestion des risques dans le domaine du risque de crédit de contrepartie, et nous prévoyons 

de publier prochainement les résultats de cette révision et la manière dont nous entendons y 

donner suite. 

 

Les marchés des crypto-actifs pourraient également poser d’énormes difficultés aux régulateurs 

et aux autorités de surveillances européens. Les récentes défaillances des plateformes d’échange 

et des fournisseurs de cryptomonnaie stable témoignent du caractère risqué et de la volatilité 

propres aux marchés crypto. Nous devons rester prudents pour nous assurer que le cadre 

réglementaire est adéquat pour faire face aux risques actuels et émergents. Pour l’heure, le 

niveau d’interconnexion entre les banques et les fournisseurs de crypto-actifs reste faible, et les 

banques n’ont pas été touchées négativement par la correction importante de la valeur des 

crypto-actifs et par les failles des principaux acteurs de la crypto. 

 

Enfin, les défis liés à la numérisation et aux technologies de l’information restent une priorité 

en matière de surveillance. Nous suivrons les plans de transformation numérique des banques 

pour garantir la bonne adaptation de leurs profils de risque. Nous menons également des 

activités sur les cadres de résilience opérationnelle des banques, en nous concentrant sur la sous-

traitance informatique, la sécurité informatique et les cyberrisques. 

 

Par ailleurs, nous restons attentifs aux risques liés au climat et environnementaux. Ainsi, grâce 

au test de résistance aux risques climatiques, nous avons encouragé les banques à collecter 



 

 

activement des données et à mettre au point des indicateurs sur leurs expositions au changement 

climatique. Nous avons aussi réalisé une révision thématique approfondie des stratégies, de la 

gouvernance et des pratiques de gestion des risques des banques en la matière. 

 

Nous sommes arrivés à la conclusion que, même si les banques se sont améliorées en matière 

d’intégration des risques climatiques et environnementaux dans leurs cadres de gestion des 

risques, elles doivent collecter des données granulaires et mettre au point des méthodes plus 

sophistiquées pour les quantifier. Bien que la plupart des banques aient élaboré des pratiques 

de base au niveau des politiques et des procédures, plus de la moitié d’entre elles n’ont pas 

encore prouvé leur capacité à mettre effectivement en œuvre ces procédures et politiques. 

 

Pour soutenir les banques dans ces démarches, nous avons publié un recueil de bonnes pratiques 

sectorielles que nous avons relevées au cours de cet exercice. Celui-ci devrait aider les banques 

à améliorer leurs cadres, et démontre également qu’il est effectivement possible de répondre 

rapidement aux attentes en matière de surveillance. Nous avons fixé des délais afin que les 

banques répondent progressivement à ces attentes d’ici à la fin de l’année 2024. 

 

La surveillance et la réglementation devraient aller de pair pour garantir que nous disposons 

d’un secteur bancaire solide toujours à même d’absorber les chocs de l’économie. C’est la 

raison pour laquelle nous renouvelons notre appel à une mise en œuvre fidèle des règles de 

Bâle III. Chaque écart représente une palette de risques contre laquelle les banques européennes 

sont moins protégées que leurs homologues internationales. Les preuves empiriques montrent 

que les allègements d’exigences de fonds propres qui résultent de ces écarts n’entraînent pas en 

pratique une augmentation des prêts dans les portefeuilles correspondants. Elles rendent 

également le cadre plus difficile à appliquer, et certains des écarts ayant le plus de répercussions 

seraient laissés à la discrétion des États membres, ce qui pourrait entraîner une plus grande 

fragmentation du marché unique et des problèmes éventuels en matière de conditions de 

concurrence équitables pour les banques faisant l'objet de la surveillance européenne. 

 

Le paquet bancaire devrait en outre renforcer la boite à outils de surveillance dans des domaines 

particuliers. Les autorités de surveillance ont besoin de plus d’outils pour évaluer les plans de 

transition des banques visant à faire face aux risques environnementaux, sociaux et de 

gouvernance. Les règles et les exigences minimales s’appliquant aux succursales situées dans 

des pays tiers devraient être harmonisées, et nous avons cruellement besoin d’une approche 

cohérente pour évaluer la compétence et l’honorabilité des instances dirigeantes de toutes les 

banques faisant l'objet d'une surveillance. 

 

Pour 2023, nous sommes impatients de prendre part aux prochaines propositions législatives 

visant à réformer le cadre de gestion de crise de l’Union et nous espérons également qu'un 

accord sera rapidement conclu sur l’Autorité de lutte contre le blanchiment de capitaux au 

niveau de l’Union, afin qu’elle puisse commencer ses activités de surveillance directe en 2026, 

comme prévu. 

 

Je vous remercie pour votre attention. Je serais ravi de répondre à vos questions. 

1-005-0000 

Markus Ferber (PPE). – Merci beaucoup, M. Enria. Les ministres des Finances ont 

récemment convenu d’une position concernant la mise en œuvre des propositions Bâle III. Peu 

de temps auparavant – la présidente l’a même rappelé –, vous vous étiez exprimé à ce sujet dans 

une publication rédigée en collaboration avec votre collègue Campa, intitulée «Strong rules, 

strong banks: let’s stick to our commitments». Vous y avez indiqué, en substance, que nous 

avions participé aux négociations de Bâle en tant qu’Européens et que nous devions donc 

maintenant mettre en œuvre l’accord qui en est ressorti. 

 



 

 

Cette affirmation m’amène à me poser quelques questions. Premièrement, même les banques 

qui sont sous votre surveillance ne sont pas toutes ce que l’on appelle des banques soumises à 

la réglementation Bâle, c’est-à-dire des banques qui se refinancent sur le marché des capitaux. 

Deuxièmement, la Commission elle-même a prévu des dispositions transitoires dans sa 

proposition pour la période de transition. J’ai donc été quelque peu surpris de recevoir des 

indications en matière de législation de la part des autorités de surveillance. Ne pensez-vous 

pas qu’il est préférable de laisser au législateur le soin de trouver le bon équilibre et d’effectuer 

votre travail de surveillance en conséquence? Voilà ma question. 

1-006-0000 

Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – – 

Oui, il est vrai que Bâle est un accord destiné aux banques internationales, qui n’est pas 

contraignant pour les signataires des banques d’une autre envergure. Je crois que la décision, 

qui a été adoptée au niveau européen par le Parlement, les colégislateurs et la Commission, a 

toujours été de maintenir l'ensemble du secteur bancaire sous la couverture des normes 

internationales et d’utiliser la proportionnalité comme instrument pour alléger la charge 

éventuelle ou pour éviter parfois d’appliquer certaines des exigences spécifiques contenues 

dans les normes internationales applicables aux petites banques. Je pense qu’il s’agit d’une 

solution pleine de sagesse qui a bien défendu les intérêts européens. Mon conseil serait donc de 

continuer à suivre cette approche, qui, nous le savons, n’est pas suivie dans d’autres pays, mais 

qui, je pense, a été adoptée de façon positive dans l’Union. 

 

Pour ce qui est des dispositions transitoires, et je tiens à rappeler que je respecte totalement les 

prérogatives des colégislateurs, je comprends que la décision en cours d’adoption au sein de 

notre structure institutionnelle vise également à la mise en œuvre de règles très techniques au 

plus haut niveau sur le plan législatif, et je respecte cela. Surtout, il est préférable de prévoir 

des dispositions transitoires plus longues – lorsque l’on rencontre des difficultés d’application 

des règles – plutôt que de s’en écarter. C’est la première chose que je voulais dire. 

 

Toutefois, nous devons nous demander si ces dispositions transitoires servent réellement nos 

objectifs. Par exemple, je crois savoir que l’une des dispositions transitoires concerne 

l’immobilier résidentiel, autrement dit les hypothèques. Nous savons qu’à l’heure actuelle, les 

hypothèques constituent une partie relativement risquée des portefeuilles de nos banques. Je me 

demande donc si nous souhaitons vraiment laisser entendre aux banques qu’elles adopteront 

une approche relativement plus souple que les normes internationales au cours des sept ou 

dix prochaines années. En tant que représentant d’une autorité de surveillance, je conseillerais 

de réfléchir attentivement à la question de savoir si – à titre d’exemple, le comité européen du 

risque systémique (CERS) invite les autorités macroprudentielles à renforcer certaines 

exigences sectorielles dans le domaine de l’immobilier résidentiel – d’un point de vue cyclique, 

c’est le moment de réduire nos exigences sur ce type d’expositions. 

 

Une nouvelle fois, la balle est dans votre camp. Nous sommes bien entendu toujours prêts à 

conseiller les colégislateurs et à leur faire part de nos connaissances techniques, mais en fin de 

compte, c'est à vous que reviendra la décision d’ajuster ou non les dispositions transitoires. 

1-007-0000 

Eero Heinäluoma (S&D). – Un grand merci Monsieur Enria pour cette présentation très utile. 

J’aimerais revenir sur un entretien très intéressant que vous avez récemment accordé au 

Financial Times, au cours duquel vous avez exprimé votre inquiétude vis-à-vis des autres 

autorités de surveillance qui seront chargées de surveiller des sociétés crypto. Vous avez 

également indiqué que ces sociétés posent un problème énorme en matière de protection des 

consommateurs et ajouté qu’au Portugal, les groupes de population les plus vulnérables, les 

moins fortunés et les plus pauvres ainsi que les minorités étaient menacés. Il s’agit là de propos 

très sensés. 

 



 

 

La faillite récente de FTX prouve que vous avez raison. Hier, l’Autorité européenne des 

marchés financiers a déclaré que 100 000 personnes en auraient été victimes dans l’Union 

européenne. Le règlement MiCA pourrait donc constituer une première étape judicieuse. 

Toutefois, compte tenu de son caractère plutôt «allégé», je pense que nous devons revoir nos 

attentes sur ce cadre, qui n’entrera en vigueur qu’en 2024. 

 

Mes questions sont donc les suivantes: que pourrions-nous, ou devrions-nous faire avant 2024 

pour mieux maîtriser l’aspect spéculatif du secteur? Aussi, l’un des problèmes majeurs, comme 

vous l’avez souligné et comme nous avons pu le voir avec FTX, réside dans la difficulté de 

localiser les nombreux fournisseurs de crypto-actifs. Comment, selon vous, pourrions-nous 

résoudre cette situation de manière efficace? Enfin, les effets d'entraînement sur le secteur 

financier traditionnel semblent certes négligeables jusqu’à présent, comme vous l’avez dit, et il 

se peut aussi que la saga FTX n’encourage pas le secteur financier à investir. Hier, la BCE a 

déclaré, au sujet de la forte volatilité du bitcoin, que les investisseurs devraient se méfier des 

dommages sur le long terme engendrés par la promotion des investissements dans le bitcoin. 

Comment garantir cela d’un point de vue réglementaire? 

1-008-0000 

Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – C’est 

une question complexe. Tout d’abord, je pense que nous devrions être fiers du fait que l’Europe 

est la première juridiction qui commence à réglementer ces entités. Bien sûr, nous sommes tous 

en phase d’apprentissage et il sera peut-être nécessaire de procéder à des adaptations à l’avenir. 

Néanmoins, il est important de commencer à étendre la couverture réglementaire à ces crypto-

entreprises. 

 

Pour ce qui est des évènements récents, nous réalisons une étude en interne pour comprendre 

comment le règlement MiCA pourrait résoudre ou non certains des problèmes mis en exergue 

par la faillite de FTX. D’après moi, c’est un avis personnel, la lacune principale à laquelle nous 

faisons face, vous l’avez souligné, est que la réglementation et la surveillance portent sur des 

entreprises ou des entités juridiques ainsi que sur des territoires. 

 

Dans le cadre de l’affaire FTX, l’un des plus gros problèmes était l’existence de ce grand réseau 

d’entités internationales réalisant des transactions massives les unes avec les autres, ce qui 

empêchait d’avoir une image claire de la solvabilité globale du groupe. C’est une leçon que 

nous avons apprise il y a bien longtemps dans le secteur bancaire, notamment avec les cas 

Banco Ambrosiano et BCCI à la fin des années 1980 et au début des années 1990, qui ont eu 

pour conséquences l’élaboration de normes internationales et la consolidation de la surveillance 

à l’échelle du groupe. 

Évidemment, si nous appliquons ces règles strictes en Europe, mais que ces entités restent en 

mesure de fournir des services aux citoyens européens depuis des pays tiers, les citoyens 

européens courent toujours un risque. Nous devrions donc faire un gros effort pour améliorer 

la coordination internationale dans ces domaines, en essayant au moins de faire en sorte que les 

principes de base soient acceptés et contrôlés à l’échelle mondiale. 

 

Pour le reste, je pense que les questions principales sont, à mon avis, enfin disons que la 

législation sur la lutte contre le blanchiment de capitaux est ouverte. Il s’agit là d’un élément 

important qui pourrait donner aux autorités européennes un point d’entrée majeur dans ces 

entités, car le type d’activité qu’elles exercent est traditionnel et également susceptible d’être 

contaminé par des sources d’argent illégales connues. 

 

Si la protection des consommateurs est si compliquée, c’est justement parce que ces services 

sont également fournis depuis des territoires situés hors de notre juridiction. C’est pourquoi je 

ressens une certaine sympathie pour les régulateurs et les autorités de surveillance qui seront 

chargés de l’application. Il s’agira d’un défi de taille et la gestion des risques de ces entités est 

totalement différente de la gestion des risques d’une banque traditionnelle ou d’un 



 

 

établissement financier traditionnel. Elles s’intéressent davantage à la sécurité informatique 

qu’au risque financier traditionnel, et elles sont donc plus susceptibles d’être vulnérables en cas 

de changements majeurs de la valorisation des marchés. La boite à outils traditionnelle des 

autorités de surveillance n’est donc pas très adaptée à ces entités. 

 

En résumé, je dirais que la marche à suivre est la suivante: le règlement MiCA est une bonne 

solution, nous devons l’appliquer et tirer les leçons de sa mise en œuvre. Je pense que nous 

devons nous diriger vers une coopération internationale et que nous devons avoir prise sur les 

groupes qui opèrent à l’échelle mondiale, et c’est là le plus grand défi que nous devrons relever. 

1-009-0000 

Eva Maria Poptcheva (Renew Europe). – Merci beaucoup, Monsieur Enria, pour cette 

présentation très intéressante. Je voudrais revenir sur ce que vous avez dit à propos des prêts 

non performants et de la crise éventuelle qui s’annonce à ce propos, dont l’ampleur de 

l’incidence varierait en fonction du pays en raison des répercussions inégales des hausses des 

taux d’intérêt. Cette situation pourrait donc également avoir un effet considérable sur la volonté 

de renforcer l’intégration en ce sens. Ainsi, le signal d’alarme du CERS est vraiment frappant 

dans ce sens lorsqu’il est question de la stabilité financière. Et je suppose que cette alerte porte, 

entre autres sources d’incertitude, sur la problématique liée aux taux d’intérêt variables pour les 

prêts hypothécaires. 

 

Quel est votre avis sur la question? En outre, pourriez-vous également donner votre avis sur les 

différentes mesures d’aide proposées par plusieurs États membres et le risque que cette 

initiative puisse alimenter le cercle vicieux du transfert des dettes essentiellement privées vers 

les bilans des États? 

1-010-0000 

Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Il 

faut tout d’abord constater que la levée des mesures adoptées pendant la pandémie de COVID-

19 n’a pas causé les problèmes que nous craignions. La levée des moratoires n’a pas entraîné 

l’augmentation des prêts non performants que nous redoutions. Et c’est plutôt une bonne 

nouvelle. Jusqu’à présent, il n’y a pas eu de répercussions majeures. En réalité, le nombre de 

prêts non performants continue de diminuer. Comme je le disais dans ma déclaration 

introductive, nous constatons certes une légère reprise des prêts à la consommation, mais dans 

tous les autres segments, domaines d’activité, le nombre de prêts non performants diminue. 

C’est donc positif. Mais là encore, le risque de récession toujours présent, le choc énergétique 

ainsi que les aspects liés aux taux d’intérêt sont autant d’éléments qui laissent présager une 

augmentation probable des prêts non performants. 

 

Je pense que le cadre actuel est bien meilleur que celui dont nous disposions lors de la crise 

précédente, notamment grâce au filet de sécurité prudentiel adopté dans la législation et aux 

politiques mises en avant par la BCE. J’ai lu que nous avions une préférence pour certains types 

de contrats. Nous n’avons pas de préférence pour un contrat à intérêt variable ou fixe. Ce qui 

importe, c’est que, dans le cas d’un contrat à intérêt fixe, dans le cadre duquel le risque lié aux 

taux d’intérêt pèse sur la banque, la banque gère correctement ces risques. Dans le cas d’un 

contrat à taux d’intérêt variable, où les risques pèsent essentiellement sur le consommateur, il 

est essentiel que ce dernier soit bien informé et que les banques se tiennent prêtes à intervenir 

en réorganisant ou en prenant des mesures de restructuration suffisamment tôt lorsque des 

signaux indiquent que le consommateur ne pourra pas rembourser le prêt. 

 

Dans l’ensemble, je ne pense pas qu’il y ait actuellement un besoin notable de mesures d’aide. 

Si ce besoin se faisait sentir à l’avenir, il appartiendrait bien entendu aux gouvernements de 

décider de la marche à suivre. Dans ce cas, les mesures à prendre ne devraient, selon moi, pas 

être aussi généralisées et importantes que celles prises lors de la pandémie, car nous sommes 

maintenant confrontés à autre type de crise. Il serait essentiel de définir ce genre de critères, 



 

 

idéalement au niveau européen, parce que cela permettrait de garantir des conditions de 

concurrence plus équitables. 

 

Toutefois, comme déjà évoqué, je n’ai pas l’impression que nous ayons besoin de ce type 

d’intervention pour le moment. J’ai parfois l’impression que les banques se reposent trop sur 

l’idée que les gouvernements interviendront pour leur sauver la mise si un choc touchant la 

solvabilité de leurs clients venait à survenir. Cependant, ils n’interviendront peut-être pas, ce 

qui signifie que les banques devraient désormais gérer les risques de crédit de façon proactive. 

1-011-0000 

Claude Gruffat (Verts/ALE). – Monsieur le Président, merci d’être parmi nous pour cet 

échange. 

 

Voici mes questions: la BCE souligne les risques posés par la volatilité actuelle des produits 

dérivés énergétiques sur la stabilité financière. Selon vous, les banques peuvent-elles avoir un 

rôle à jouer pour atténuer l’extrême volatilité constatée sur ces marchés et les conséquences que 

cela peut avoir sur le pouvoir d’achat de nos concitoyens? Dans quelle mesure ces risques sont-

ils adéquatement pris en compte dans la régulation prudentielle et, en particulier, y voyez-vous 

une justification pour supprimer certaines déviations existantes par rapport à l’accord de 

Bâle III, et notamment en ce qui concerne les expositions bancaires aux marchés dérivés «CVA 

risk»? 

1-012-0000 

Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Les 

marchés de l’énergie ont effectivement connu une volatilité accrue, ce qui a entraîné une 

certaine agitation caractérisée par des appels de marge considérables sur les produits dérivés 

énergétiques. Cette situation a, à son tour, engendré des pressions sur les liquidités des grands 

fournisseurs énergétiques. Dans la plupart des cas, enfin dans de nombreux cas, pas tous, il 

s’agissait surtout d’une question de liquidité des sociétés qui étaient rentables à moyen ou à 

long terme. Il y avait donc une bonne justification, même s’il ne s’agissant probablement pas 

du type de solution transitoire idéal pour éviter des perturbations majeures. Toujours est-il que 

nous avons pu en tirer un certain nombre de leçons. 

 

Tout d’abord, nous avons appris que le passage à la compensation centrale, qui constituait une 

indication stratégique claire à la suite de la crise précédente, était une mesure positive, et que 

nous avons besoin de maintenir la stabilité des CCP et le cadre sur les exigences de marges qui 

fonctionnent bien. En même temps, il importe que les banques et les sociétés aient plus de 

visibilité sur les mécanismes qui déclenchent les appels de marge. Il importe donc de savoir 

quels sont les mécanismes, dans les modèles des CCP, qui déterminent le rythme et l’ampleur 

des appels de marges. Une plus grande prévisibilité en la matière permettrait de mieux gérer les 

liquidités. La volatilité et la hausse des prix ont eu des effets vastes sur les ménages, les PME 

et les sociétés. C’est pourquoi, du point de vue prudentiel, nous nous concentrons sur 

l’éventuelle détérioration de ces acteurs économiques et homologues, des banques et des clients, 

en raison de l’augmentation des prix de l’énergie. 

 

Ceci justifie le travail considérable que nous avons accompli sur la gestion par les banques de 

ces risques potentiels, à savoir sur leur capacité à détecter suffisamment tôt les clients en 

difficulté et à leur proposer des solutions sous forme de tolérance, de réorganisation des prêts, 

de rééchelonnement des échéances, etc., le prêt devant, bien entendu, faire l’objet d’une 

classification appropriée. Il s’agit donc de l’aspect le plus important. 

Au sujet des produits dérivés et des écarts à l’ajustement de l’évaluation de crédit à l’échelle 

européenne, je répète depuis plusieurs années que ces écarts sont, à notre avis, non justifiés. Il 

y a un risque que ceux-ci soient quantifiés selon les normes internationales, nous avons décidé 

de faire une exception pour les entreprises et les souverains. Et je pense qu’il ne s’agissait pas 

d’un bon choix. Par conséquent, s’il était possible de reconsidérer ce point dans le paquet actuel, 

nous vous inviterions chaleureusement à le faire. 



 

 

1-013-0000 

Michiel Hoogeveen (ECR) – Monsieur Enria, je vous remercie de votre présence ici ce matin. 

J’ai deux petites questions. 

 

Pensez-vous que la surveillance du secteur bancaire par la BCE permet de distinguer 

suffisamment les valeurs réelles de niveau 2 et de niveau 3? Toutes les banques appliquent-

elles la même méthode et les mêmes modèles pour mesurer leurs actifs pondérés en fonction 

des risques? Dans le cas contraire, comment la BCE évalue-t-elle ces différences? 

 

Deuxième question: l’écart entre les fonds propres que les banques doivent détenir pour les 

prêts à faible risque et pour les prêts à haut risque se réduit dans le cadre de Bâle IV. Cette 

situation réduit la sensibilité au risque et la comparabilité. Quelle est la logique derrière cela? 

N’est-il pas plus logique de prévoir des profils de risque plus élevés avec des exigences de fonds 

propres renforcées? Cela signifie également que les banques qui disposent d’actifs relativement 

sûrs, comme les hypothèques avec prime, seront frappées de plein fouet par ces nouvelles 

règles. Mon pays, les Pays-Bas, en est un parfait exemple. 

1-014-0000 

Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Si 

j’ai bien compris, votre premier point portait sur les actifs de niveau 2 et 3, c’est-à-dire sur des 

questions d’évaluation. En effet, c’est un point qui a été déjà été soulevé avec force par le 

Parlement il y a quelques années déjà. Avant même que je rejoigne les rangs de la BCE, celle-

ci avait lancé une campagne d’inspection sur place allant assez loin dans l’évaluation de ces 

actifs pour les banques disposant d’actifs importants; des actifs pour lesquels il n’y a pas 

suffisamment de marchés liquides qui permettraient de procéder à une évaluation précise. Ainsi, 

puisque les banques utilisent leurs propres modèles internes dans une large mesure pour évaluer 

les actifs, nous sommes souvent intervenus dans les modèles internes en question, en demandant 

plus de conservatisme, en demandant le renforcement du mécanisme de gouvernance sur 

l’évaluation de ces actifs. C’est un point sur lequel nous revenons régulièrement lors de visites 

sur le terrain. 

 

Concernant la question des risques, l’ensemble du concept de Bâle, des normes de Bâle, 

consiste à exiger des fonds propres plus élevés pour les expositions qui présentent un risque 

plus élevé. Bien entendu, les normes de Bâle prévoient déjà un traitement beaucoup plus léger, 

par exemple, pour les prêts hypothécaires que pour les prêts à des entreprises dont la notation 

est faible ou qui sont considérées comme présentant plus de risques. L’on constate donc déjà 

ce type de différenciation. 

 

En ce qui concerne les prêts hypothécaires, nous devons également comprendre que nous avons 

un certain nombre de produits différents et, si je comprends bien votre question, j’étais, par 

exemple, il y a quelques semaines à Amsterdam, pour discuter avec les banques et les autorités 

néerlandaises. Une question qui est soulevée assez souvent concerne les prêts hypothécaires à 

intérêt unique, un produit très utilisé aux Pays-Bas. Bien sûr, c’est un produit qui comporte ses 

propres risques, car la capacité de remboursement du client dépend dans une large mesure de 

la valeur de la garantie et de la réalisation de cette dernière. S’il y a trop d’inflation sur un 

marché, le client risque d’avoir des difficultés à rembourser son prêt. 

 

Nous avons donc recommandé aux banques de mettre au point des outils de gestion des risques 

plus solides pour contrôler la capacité de paiement du client pendant toute la durée du prêt 

hypothécaire et de ne pas se fier exclusivement à la réalisation de la garantie, ce qui, selon moi, 

est une bonne pratique de gestion des risques. Je dois dire que le secteur a été particulièrement 

à l’écoute de nos demandes et je pense que cela ne compromettra en rien le fonctionnement du 

marché hypothécaire aux Pays-Bas. 



 

 

1-015-0000 

Pedro Marques (S&D). – Merci beaucoup, Monsieur Enria, la première partie de ma question, 

je vais la poser en portugais, puisque je vais évoquer le cas du Portugal, tout en m’appuyant 

exactement sur la question posée par ma collègue Eva Poptcheva et sur votre réponse. La 

question qui nous préoccupe précisément est cette augmentation notable du risque pour les 

clients que vous avez évoquée face à un pourcentage très élevé de contrats à taux variable. Ce 

pourcentage existe en effet, notamment dans mon pays. Les pratiques du marché, les pratiques 

commerciales encouragent fortement les clients à rester dans des contrats à taux variable. C’est 

un fait.  

 

Il existe des solutions qui ne doivent, en fait, pas se limiter à un transfert vers les comptes de 

l’État, vers les entités publiques. Dans le cas de mon pays, la solution qui a été testée à l’aide 

d’un cadre juridique innovant consiste à encourager les banques, comme l’a dit M. Enria, à 

renégocier, à rencontrer les clients présentant le risque le plus élevé en raison de cette 

augmentation des taux d’intérêt et à renégocier leurs contrats.  

 

J’aimerais avoir votre avis sur cette mesure d’incitation juridique à la renégociation émanant 

des entités financières. Il me semble qu’il s’agit d’une mesure allant dans la bonne direction, 

mais j’aimerais avoir votre avis.  

 

Je souhaiterais désormais rapidement aborder la question du blanchiment de capitaux. Cette 

semaine, la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a rendu une décision concernant le 

registre des bénéficiaires effectif, déclarant que les dispositions contenues dans la directive ne 

devraient plus être applicables au motif de la protection des données privées des propriétaires 

de ces sociétés. Dans le cadre des travaux de lutte contre le blanchiment des capitaux, cette 

décision est très importante. 

 

Comment réagissez-vous à cette décision de la CJUE? Compte tenu du paquet relatif au 

blanchiment des capitaux qui fait l’objet de discussions, du règlement et de la directive, quel 

devrait être le nouvel équilibre que nous, législateurs, devrions trouver afin de faire face à la 

décision de la CJUE sans pour autant nuire à notre capacité de travailler de manière adéquate 

sur ces sujets liés au blanchiment de capitaux? 

1-017-0000 

Andrea Enria, président du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne. – Tout 

d’abord, permettez-moi de répondre à votre première question en rappelant que nous ne sommes 

pas une autorité de protection des consommateurs. De ce fait, nous n’agissons pas directement 

dans les relations qui existent entre les banques et leurs clients. Ce rôle appartient 

principalement aux autorités nationales. En revanche, du point de vue prudentiel, nous avons 

déjà expliqué, et nous pouvons également le rappeler ici et c’est ce que nous faisons lorsque 

nous nous entretenons avec les banques, que la leçon que nous avons tirée de la grande crise 

financière est la suivante: plus tôt vous discutez avec vos clients lorsque vous détectez le 

moindre signe de faiblesse, et plus tôt vous intervenez pour restructurer les prêts, rééchelonner 

les échéances, et modifier les taux d’intérêt, mieux c’est. Cela permet de maintenir les 

paiements et, à terme, de régler le problème de la qualité des actifs et d’éviter l’accumulation 

de prêts non performants. 

 

Les banques ont souvent tendance à repousser le problème, en espérant que la situation des 

marchés s’améliore, qu’il y ait un revirement de situation, que des mesures de soutien public 

soient prises, et ensuite à retarder la classification du prêt dans la catégorie des prêts en 

difficultés ou peu susceptibles d’être remboursés, ce qui entraîne bien entendu des 

répercussions sur les provisions et les capitaux. C’est une pratique que nous décourageons 

fortement. 

 



 

 

Plus tôt les banques interviennent auprès des clients, dès le moindre signe de faiblesse, plus 

elles ont de chance d’éviter l’accumulation de prêts non performants à un stade ultérieur ou de 

se retrouver dans une situation où il n’est plus possible d’aider les clients en question. En effet, 

si vous laissez la situation s’envenimer dans votre bilan, à terme, votre seule solution sera de 

vendre ou de titriser les marchés, et ce, à prix très bas, ce qui aura alors également d’énormes 

répercussions sur le capital. C’est donc de cette manière que nous, en tant qu’autorité de 

surveillance prudentielle, encourageons ces pratiques. 

Concernant votre dernière question, je crains ne pas avoir de réponse à vous donner. Je vous 

rejoins sur le fait que nous chercherons toujours notre propre intérêt. L’intérêt du public peut 

être décliné de bien des manières. il est clair que, pour moi; la capacité des autorités de lutte 

contre le blanchiment des capitaux à identifier les bénéficiaires effectifs est cruciale. Nous 

devons trouver un moyen de mettre en cohérence cette capacité avec les lois sur la protection 

de la vie privée. Il ne peut y avoir de protection de la vie privée si l’on craint que les fonds aient 

une origine illégale ou qu’ils puissent servir à des fins de blanchiment d’argent. 

 

Nous devons donc trouver des solutions. Il existe, même dans le cadre de nouvelles 

technologies, comme la chaîne de blocs, des moyens de mettre en place des registres accessibles 

aux autorités et pouvant être utilisés en cas de besoin pour garantir la protection de la vie privée 

dans des conditions ordinaires. Mais j’estime que les autorités, en particulier les autorités de 

lutte contre le blanchiment de capitaux, doivent avoir accès à ces informations et nous devons 

trouver un moyen pour que ce soit le cas dans le respect de la décision rendue par la CJUE. 

1-018-0000 

La présidente. – Merci beaucoup. Nous avons éclusé notre liste de questions et d’intervenants 

dans les temps. S’il n’y a pas de remarque ou de demande supplémentaire, je pense que nous 

pouvons conclure cette audition publique. 

 

Je tiens à nouveau à remercier M. Enria pour sa disponibilité ainsi que tous les députés et 

collègues qui ont participé au débat. 

 

(La séance est clôturée à 9 h 57.) 


